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RÉSOLUTION EUROPÉENNE 
sur le contrôle, par les autorités douanières, du respect des 

droits de propriété intellectuelle (texte E 6299). 

 

 

Est devenue résolution du Sénat, conformément à 
l’article 73 quinquies, alinéas 4 et 5, du Règlement du 
Sénat, la résolution adoptée par la commission des lois 
dont la teneur suit : 
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Le Sénat, 

Vu l’article 88-4 de la Constitution, 

Vu la proposition de règlement du Parlement européen et du 
Conseil concernant le contrôle, par les autorités douanières, du 
respect des droits de propriété intellectuelle (texte E 6299), 

Considérant que les droits de propriété intellectuelle sont 
essentiels pour permettre la pleine contribution des activités de 
recherche, d’innovation et de création à la croissance et l’emploi, 

Rappelant que la France s’est dotée d’un cadre juridique 
permettant d’assurer un haut niveau de protection de la propriété 
intellectuelle, 

Considérant que les atteintes aux droits de propriété 
intellectuelle et le commerce de produits de contrefaçon 
constituent une menace pour l’industrie et peuvent entraîner de 
graves risques pour la santé et la sécurité des consommateurs, 

Considérant, en conséquence, que les autorités douanières 
doivent être mises en mesure de mieux protéger les droits de 
propriété intellectuelle et que la révision des procédures qu’elles 
mettent en œuvre à cette fin doit poursuivre cet objectif, 

Juge indispensable de veiller à préserver les prérogatives des 
autorités douanières pour procéder à des saisies en transit et 
transbordement ; que ces autorités doivent pouvoir agir dès 
l’introduction des marchandises sur le territoire de l’Union 
européenne, y compris en transit et transbordement et sous tout 
régime suspensif ; 

Souligne que le droit d’accès de tous aux médicaments a été 
reconnu dans la « déclaration sur l’accord sur les ADPIC et la 
santé publique » adoptée lors de la conférence ministérielle de 
l’Organisation mondiale du commerce (OMC) à Doha le 
14 novembre 2001 ; que ce droit fondamental est un enjeu majeur 
de santé publique et qu’il doit être pris en compte dans le 
contrôle par les autorités douanières du respect des droits de 
propriété intellectuelle sans toutefois empêcher leur intervention 
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pour toute atteinte aux droits de propriété intellectuelle portant 
sur les médicaments, y compris la marque ; 

Considère que le droit reconnu au déclarant ou au détenteur 
des marchandises soupçonnées de contrefaçon d’exprimer son 
point de vue ne devrait pas s’appliquer lors de la mise en œuvre 
de la mesure de retenue ; 

Estime que la procédure spécifique prévue pour le traitement 
des petits envois devrait pouvoir être mise en œuvre à partir de 
seuils qui ne soient pas trop bas, et dans des conditions qui 
garantissent son efficacité ; 

Relève que le règlement douanier est un règlement de 
procédure et que sa révision devra être complétée par celle du 
droit matériel afin d’élargir la notion de commercialisation et de 
prendre en compte l’ensemble des situations douanières dans 
lesquelles une marchandise peut porter atteinte à un droit de 
propriété intellectuelle ; 

Estime que le texte devrait préserver la faculté pour les États 
membres d’appliquer leur droit national lorsque celui-ci est plus 
protecteur ; qu’en particulier les États membres devraient avoir la 
faculté d’appliquer les sanctions prévues par leur droit interne en 
cas de manquement aux dispositions de ce texte ;  

Considère qu’une harmonisation des sanctions pénales au 
sein de l’Union européenne serait de nature à dissuader 
efficacement les atteintes aux droits de propriété intellectuelle. 

Devenue résolution du Sénat le 31 juillet 2012. 

 Le Président, 
 Signé : Jean-Pierre BEL 

 

 


